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PROJET DE PLAN D’ACTION DE GEORGETOWN: 
MISE À JOUR DE LA STRATÉGIE À MOYEN TERME VISANT L’AMÉLIORATION DE LA COOPÉRATION ET DE LA COMPÉTITIVITÉ DU TOURISME DANS LES AMÉRIQUES 

(Préparé par la Section de la culture et du tourisme du Département du développement économique, conformément aux directives appelées à régir les cycles ministériels de trois ans)

1. GÉNÉRALITÉS
Pour assurer la continuité des actions liées à la mise en œuvre de la stratégie à moyen terme visant l’amélioration de la coopération et de la compétitivité du tourisme dans les Amériques qui a été approuvée au XXIIIe Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme tenu à Lima (Pérou) en 2015, et pour prendre en compte les mandats issus du XXIVe Congrès qui a eu lieu à Georgetown (Guyana) les 21 et 22 mars 2018, les Ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme sont convenus de mettre à jour la Stratégie à moyen terme visant l’amélioration de la coopération et de la compétitivité du tourisme dans les Amériques pour tenir compte des propositions d’activités et d’actions qui contribueront aux objectifs et engagements de la Déclaration de Georgetown sur l’établissement d’une connexion dans les Amériques par un tourisme durable. Le document ainsi mis à jour - le Plan d’action de Georgetown: Mise à jour de la Stratégie à moyen terme visant l’amélioration de la coopération et de la compétitivité du tourisme dans les Amériques – sera donc exécuté dans le cadre du cycle de trois ans des lignes directrices générales pour les processus sectoriels au niveau ministériel dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) qui ont été adoptées par l’Assemblée générale de l’OEA en 2017. 

Étant donné l’importance de la contribution du tourisme
/ au développement de leurs économies, les États membres de l’Organisation des États américains (OEA) ont créé en 2012 la Commission interaméricaine du tourisme (CITUR), dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), laquelle a pour but:
· de coordonner la mise en œuvre du dialogue ministériel interaméricain en matière de tourisme et d’assurer le suivi des mandats issus des Sommets des Amériques ainsi que des accords convenus par le CIDI et par l’Assemblée générale lors des Congrès interaméricains des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme ;

· d’identifier des initiatives multilatérales ; et

· de contribuer à l’exécution des politiques de l'OEA en matière de coopération solidaire pour le développement durable du tourisme.
 

Lors du XXIIe Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme qui a eu lieu à Bridgetown (Barbade) en septembre 2014, les ministres ont chargé “ la Commission interaméricaine du tourisme (CITUR) d’élaborer, avec l’appui du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), une stratégie à moyen terme visant à améliorer, dans les Amériques, la coopération en matière de tourisme et la compétitivité de ce secteur, stratégie qui portera notamment sur les domaines suivants : la durabilité, les infrastructures, l’innovation et la qualité, la sécurité des touristes et la promotion, et d’où découleront les activités suivantes : la facilitation des voyages, la mise au point d’indices et de statistiques connexes, le soutien aux micro, petites et moyennes entreprises touristiques et le développement de produits et de normes. L’élaboration de cette stratégie
  vient donc directement en réponse au mandat susmentionné
 conféré par les Ministres.

2.
DURÉE 
Le présent Plan d’action couvre la période 2018-2021.

3. BUT 

Ce Plan of Action a pour but de contribuer au développement d’un produit touristique compétitif et à une amélioration de la coopération entre les États membres de l’OEA dans le domaine du tourisme durable. 

4. OBJET 

Le présent Plan d’action a pour objet de fournir une vision du travail de la CITUR ainsi qu’un cadre cohérent pour l’organisation et l’exécution des activités, programmes et projets de la Commission découlant des mandats. Il doit être considéré comme un “document vivant” qui expose les lignes directrices de la coopération entre les pays. Il prend en compte les grands objectifs de chaque domaine prioritaire, ainsi que les activités anticipées à couvrir; et fournit à la CITUR un outil pour suivre et évaluer les progrès accomplis par rapport aux dates limites et aux résultats escomptés. Ce document sera mis à jour tous les ans pour être en mesure d’informer les ministres et les hauts fonctionnaires chargés du tourisme des activités, programmes et projets proposés qui ont été entrepris.

5. APPROCHE

Ce Plan d’action prend en compte les six (6) domaines prioritaires définis dans la stratégie à moyen terme visant l’amélioration de la coopération et de la compétitivité du tourisme dans les Amériques, approuvée à Lima (Pérou) en 2015 (CIDI/TUR-XXIII/Doc.7/15), tandis que le Plan d’action de Georgetown met l’accent sur un élargissement de la participation communautaire, un accroissement de la coordination entre les acteurs étatiques et non étatiques, en particulier le secteur privé et les avantages tirés du tourisme par les communautés locales. 
6. DOMAINES PRIORITAIRES

Ce Plan d’action repose sur deux piliers principaux: compétitivité et coopération, la compétitivité représentant le cadre élargi, tandis que la coopération correspond à la manière dont les actions relevant des domaines prioritaires peuvent être exécutées. En ce sens la coopération peut comprendre des éléments habituels de la coopération internationale, de la coopération sud-sud et de la coopération triangulaire. 

Les six (6) domaines prioritaires définis par les États membres dans la stratégie à moyen terme approuvée à Lima en 2015 sont les suivants: Qualité des produits et des services, Sûreté et sécurité du tourisme, Infrastructure, Commercialisation et promotion, Facilitation des voyages et de l’octroi des visas, et Durabilité. Il convient d’ajouter à ces six (6) domaines la composante du dialogue technique et politique car la mise en œuvre du dialogue ministériel interaméricain sur le tourisme est l’un des objectifs clés pour lequel la CITUR a été créée. 
A. Qualité des produits et services

Parvenir à l’excellence des produits et services est un objectif essentiel de nombreuses destinations touristiques. De plus, les consommateurs de produits et services touristiques cherchent de plus en plus à en avoir pour leur argent. Les destinations qui sont donc en mesure de fournir des produits et services de qualité, ainsi qu’un excellent rapport qualité/prix sont alors capables de se distinguer sur le marché et d’obtenir une meilleure position concurrentielle. Pour ce qui est de la qualité, ce Plan d’action devrait donc être soutenu si possible par l’adoption d’un régime de normes pour les produits touristiques ainsi que par la mise en œuvre d’un solide programme de formation portant sur les services touristiques. Plusieurs destinations dans les Amériques appliquent déjà leur propre régime de normes et il conviendrait de faire un recueil de quelques-uns de ces régimes parmi les plus importants et influents de manière à ce que d’autres destinations dans les Amériques puissent déterminer s’ils sont applicables et transférables à leurs circonstances particulières.

De même, dans le domaine de la qualité des services il existe plusieurs programmes4/ que des destinations pourraient peut-être réaliser. ll se peut toutefois qu’une meilleure stratégie consiste à envisager d’élaborer un programme de formation dans un domaine où l’impact pourrait être plus fort, tel que celui des petites et moyennes entreprises, des coopératives et des autres unités de production. Dans ce domaine, les programmes de formation à l’intention des micro, petites et moyennes entreprises, des coopératives et autres unités de production dans le tourisme, pourraient être exécutés par un partenariat avec le réseau interaméricain et caraïbe de petits hôtels récemment mis en place et pourrait utiliser les cours de formation qui existent déjà à partir de l’éventail de modules fourni par l’Institut éducatif de l’Association américaine de l’hébergement et des hôtels, qui est membre associé de la CITUR. 

Dans de nombreux cas, la certification a été utilisée comme une méthode de différenciation, de commercialisation et de promotion du produit touristique. Dans le même temps, l’existence de ces différents mécanismes de certification aux niveaux local, national et international rend l’adoption de ces normes par un groupe disparate de pays, tels que les membres de l’OEA, au mieux difficile et au pire presque impossible. Malgré cela, les mécanismes de certification de la qualité des produits et des services qui sont employés par des destinations dans les Amériques seront utilisés non comme un outil normalisé propre à classer les produits et services touristiques, mais principalement à des fins de comparaison. Les possibilités de mettre en commun les expériences des pays concernant les normes techniques de la qualité du tourisme d’un secteur particulier seront pleinement explorées dans le cadre de ce Plan d’action. 

Il importe qu’en visant à rehausser la qualité du produit touristique le document explore les possibilités d’établir un lien entre l’exploitation des ressources du patrimoine naturel et culturel et le secteur du tourisme. Dans ce contexte des modèles de nature à engager le public dans un tourisme patrimonial durable seront mis en commun entre de multiples parties prenantes: à l’aide de méthodes ayant déjà fait leurs preuves, de pair avec du mentorat entre jeunes entrepreneurs et praticiens traditionnels pour générer des bénéfices durables en termes économiques et de conservation. 

Des innovations ont en général contribué à la qualité des produits et services touristiques. De plus, nous vivons dans un monde de plus en plus connecté, considérablement influencé par les progrès et innovations de la technologie de l’information et de la communication (TIC). Les innovations dans le secteur touristique ont eu tendance à refléter l’évolution dans le reste du monde en particulier en ce qui concerne l’impact des TIC. Les États membres s’engagent à œuvrer pour un accroissement de l’interconnectivité entre les pays des Amériques et à cette fin ils exploreront comment les innovations dans le secteur touristique, telles que l’Économie du partage et les Destinations intelligentes, peuvent mieux concourir à établir une connexion dans les Amériques et à appliquer dans la région des initiatives de tourisme durable.
B. Sûreté et sécurité du tourisme
Lors du XIXe Congrès interaméricain des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme qui a eu lieu à San Salvador, El Salvador a apprécié “l'importance de la sécurité du secteur du tourisme et la nécessité d'aborder cet aspect à partir d'une approche multidimensionnelle qui envisage, entre autres, la réduction des risques inhérents aux catastrophes naturelles et anthropiques et des effets négatifs
 du changement climatique”.
De même, lors du XXIe Congrès interaméricain des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme tenu à San Pedro Sula, le Honduras a estimé que « la sécurité du tourisme constitue une partie essentielle du développement touristique » et que, conformément aux dispositions de l’Organisation mondiale du tourisme (OMT), elle comprend “la protection de la vie, de la santé et de l'intégrité physique, psychologique et économique des voyageurs, des prestataires et des membres des communautés d'accueil”;

Par l’intermédiaire de la Section de la culture et du tourisme de l’OEA, la CITUR devrait poursuivre sa collaboration avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SMS), par le biais du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et avec le Département du développement durable, pour contribuer à une amélioration de la sûreté, de la sécurité et de la protection dans le secteur touristique, en fonction de leurs mandats et plans de travail respectifs. Selon une proposition les activités se poursuivront dans le cadre de l’OEA compte tenu des mandats et plans de travail respectifs en matière de sécurité du tourisme qui ont été approuvés par l’Assemblée générale, et l’échange de bonnes pratiques et de données d’expériences sur ce sujet sera encouragé entre les États membres. Cet échange peut prendre en compte notamment des partenariats publics-privés, une formation à l’intention des agents de sécurité des secteurs public et privé du tourisme, la gestion des crises, la gestion des catastrophes et l’atténuation de leurs effets, les problèmes de santé et d’assainissement, la cybersécurité, la sécurité alimentaire, les accidents des touristes, la surveillance de la toile et des réseaux sociaux et autres médias ainsi que l’intervention y relative. Ce Plan d’action s’engage à incorporer dans ses activités une collaboration avec des organisations régionales et internationales et d’autres institutions compétentes pour définir des stratégies et des plans qui renforcent la résilience, atténuent les effets des catastrophes naturelles sur le secteur du tourisme et contribuent au redressement de l’industrie du tourisme au lendemain d’une catastrophe frappant les États membres de l’OEA.

C. Infrastructure

L’un des éléments de base propres à promouvoir le tourisme consiste à disposer d’un réseau de transport routier en bon état, de ports, de services de connectivité et de base, y compris les services de télécommunication et Internet qui peuvent répondre aux besoins et aux attentes des visiteurs. Chacun de ses éléments concourt à rendre les destinations plus attrayantes et plus compétitives dans la mesure où l’accès aux sites touristiques et communautés locales s’en trouve amélioré. L’investissement dans l’infrastructure suppose invariablement une dépense importante pour les gouvernements, et par conséquent ce Plan d’action devrait envisager de promouvoir parmi les États membres des modèles performants d’investissement des secteurs public-privé qui ont déjà fait leurs preuves, aux niveaux étatique, national et local en explorant les possibilités pour les pays de mettre en commun leurs expériences dans ce domaine. De plus, étant donné l’importance croissante que revêt le tourisme de croisière dans les Amériques en tant que produit distinct, la CITUR devrait étudier les possibilités d’une collaboration plus étroite avec la Commission interaméricaine des ports pour améliorer l’efficacité des installations portuaires de croisière. Dans le cadre de ce Plan d’action nous nous engageons à examiner les différentes façons et possibilités d’améliorer la connectivité régionale par le dialogue politique et les partenariats publics-privés. 

D. Commercialisation et promotion

Une stratégie et une campagne de commercialisation et de promotion bien conçue permettent à une destination de préserver ou d’améliorer sa position sur le marché ou de dépasser ses concurrents. De plus elles ont la capacité d’accroître la notoriété de la marque, de renforcer l’idée qu’on se fait des destinations de voyage et des investissements, et enfin d’augmenter le nombre des visites et le montant des dépenses des visiteurs ainsi que le pourcentage de l’investissement étranger direct dans ce secteur. Malgré cela, pour de nombreux pays les difficultés causées notamment par les coûts de commercialisation et la non-utilisation de méthodes novatrices, y compris les nouvelles technologies, ont affaibli la capacité de certains de concurrencer avec succès des destinations matures et émergentes.

Ce Plan d’action envisage des possibilités de collaboration et de commercialisation conjointe pour les clusters touristiques tels que les Caraïbes et les pays d’Amérique centrale respectivement; ainsi que des stratégies de commercialisation destinées aux marchés européens et nord-américains. Des possibilités de recourir à des experts en commercialisation qui utilisent des méthodes novatrices sont portées à l’attention des États membres à des fins d’examen moyennant des activités de recherche de la section de la culture et du tourisme ou des connaissances de ces approches dont disposent les ministères du tourisme dans les États membres. Les destinations qui font partie de l’Alliance des destinations durables des Amériques (SDAA) feront l’objet d’une attention particulière dans le cadre de ce projet, tandis que le réseau interaméricain de petits hôtels cherchera des possibilités de commercialisation conjointe entre petits hôtels. 

E. Facilitation des voyages et de l’octroi des visas 

L’une des principales difficultés qui se présentent pour réaliser l’intégration régionale du tourisme et faciliter les voyages à l’intérieur de la région tient aux politiques en matière de voyage concernant la facilitation de l’octroi des visas, les accords régionaux et l’amélioration des services aux points d’entrée. À cet égard, il importe d’appliquer au niveau régional des politiques qui rendent plus efficace le transit des touristes; renforcent les stratégies multi-destinations visant à attirer les marchés éloignés et promouvoir le tourisme à l’intérieur de la région.

Ce Plan d’action s’engage à incorporer des activités au moyen d’un dialogue politique et d’une mise en commun des expériences des pays sur des dispositifs qui améliorent l’efficacité des mécanismes et processus régionaux de facilitation des voyages et d’octroi de visas pour les touristes qui visitent la région. Il importe que les États membres qui ont mis en œuvre de nouvelles mesures soient à même de préciser comment celles-ci ont contribué à une augmentation du nombre des déplacements vers la région et à l’intérieur de celle-ci et en même temps de fournir un service efficace d’entrée et de sortie des visiteurs. Les États membres mettront en commun leurs expériences en matière de voyage transfrontalier y compris la facilitation de l’octroi des visas, la connectivité aérienne et la sécurité portuaire pour mieux connecter les Amériques, faciliter les voyages dans le Continent et promouvoir les voyages multi-destinations dans la région et cela grâce à des occasions présentées dans le cadre de la CITUR.

F. Durabilité

La Déclaration de Bridgetown sur la compétitivité et la durabilité du tourisme dans les Amériques reconnait que la durabilité concerne les sphères socio-culturelles, économiques et environnementales et comprend la compétitivité comme un élément important. De plus, la durabilité sera considérée comme un élément transversal par rapport aux piliers et activités qui y sont examinés. 

Pour assurer la durabilité d’une destination, il importe qu’il y ait un équilibre entre l’environnement et les activités économiques et sociales; et que celles-ci préservent l’environnement naturel pour les futures générations tout en offrant des perspectives économiques aux communautés locales. En conséquence, la durabilité doit être considérée comme une priorité pour le secteur du tourisme qui dans chaque action prendra en compte ces considérations pour assurer sa réussite à long terme. Le Plan d’action de Georgetown: Mise à jour de la Stratégie à moyen terme visant l’amélioration de la coopération et de la compétitivité du tourisme dans les Amériques saisit les occasions pour les destinations touristiques dans les Amériques de sauvegarder leur patrimoine naturel et culturel, tout en rehaussant la qualité de vie des communautés et en assurant le dynamisme des économies locales et régionales. Il comporte des activités visant à encourager le tourisme rural communautaire au moyen de politiques qui appuient et protègent les communautés autochtones et agricoles.

Le Secrétariat général de l’OEA collaborera avec des organisations régionales et internationales, le secteur privé et des établissements universitaires pour soutenir les efforts déployés par les États membres pour faire fond sur l’héritage de l’Année internationale du tourisme durable pour le développement en 2017 vers la réalisation des objectifs de développement durable par le tourisme.

7. EXÉCUTION

La Section de la culture et du tourisme a mise en place au fil des années des partenariats clés avec des agences de voyage internationales, des acteurs régionaux et locaux du secteur touristique, y compris l’Organisation mondiale du tourisme des Nations Unies (OMT), l’Organisation touristique pour les Caraïbes (CTO), le Système d’intégration touristique centraméricain (SITCA), l’Association des États des Caraïbes (ACS), la Confédération des écoles de tourisme, ainsi que des Offices de tourisme et divers ONG. Dans l’exécution de ce Plan d’action il importera donc de chercher des moyens pour tirer un meilleur part de ces partenariats en particulier lorsque les objectifs des différents partenaires se chevauchent. Il faudra aussi envisager particulièrement d’utiliser de façon efficace les contributions techniques des membres associés de la CITUR et d’incorporer leur savoir-faire dans l’exécution des nombreux éléments de ce Plan d’action. De même, le Département du développement économique se prévaut de plusieurs initiatives qui pourraient s’avérer utiles pour la CITUR, y compris notamment en ce qui concerne la compétitivité et les petites et moyennes entreprises (SME). L’exploration de possibilités de collaboration pour les domaines prioritaires définies dans le présent document est donc une composante intégrale de l’exécution.


Un nombre considérable d’activités figurant dans ce Plan d’action seront réalisées par un échange d’information; la mise en commun d’expériences entre les pays, une coopération bilatérale et triangulaire, ainsi que par un dialogue politique. Ces activités, de pair avec celles qui seront exécutées au moyen de ressources de l’OEA en nature, ont plus de chances d’être mises en œuvre avec succès. Celles, pour lesquelles il reste encore à trouver des sources de financement potentielles auront besoin de la CITUR avec l’appui du Secrétariat technique pour proposer des approches créatives et de sensibilisation aux bailleurs de fonds visant à obtenir un montant suffisant de ressources pour leur exécution. Des activités, telles que la proposition de renforcement des capacités et de formation pour les PME dans le secteur du tourisme conjointement avec l’Institut éducatif de l’Association américaine de l’hébergement et des hôtels seront à la charge de chaque participant, et ne seront pas considérées comme une obligation financière au titre de ce Plan d’action.

La Section de la culture et du tourisme sera l’agence clé de coordination pour l’exécution des activités définies dans le cadre de ce Plan d’action. 
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� 	Le tourisme a contribué pour 8,5 % au produit national brut et pour 9,3 % à l’emploi total dans les États membres de l’OEA en 2013. Voir Conseil mondial du voyage et du tourisme (2014): � HYPERLINK "http://www.wttc.org/site_media/uploads/downloads/oas2014.pdf" �http://www.wttc.org/site_media/uploads/downloads/oas2014.pdf� 


� 	Article 1 du Règlement de la Commission interaméricaine du tourisme. CIDI/doc.5/12. 16 mai 2012.


� 	Le présent projet prend en compte les contributions additionnelles reçues des responsables de la CITUR et des membres de la troïka pendant la réunion des 26-27 mai 2015.


� 	Voir, par exemple, le programme Service d’accueil garanti de l’Organisation du tourisme des Caraïbes, l’éventail des programmes de l’Institut éducatif de l’Association américaine de l’hébergement et des hôtels ou les projets novateurs du Pérou.


�	Pendant la réunion préparatoire, il a été convenu que l’expression « adverse impact » serait traduite en espagnol par « efectos adversos » (effets négatifs).





